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• Liberia/Arrestation. Ils
voulaient mener des at-
taques en Côte d'IvoireTrois Ivoiriens soupçonnésd'avoir recruté au Liberiades hommes pour menerdes attaques meurtrières enCôte d'Ivoire ont été arrêtésdans un camp de réfugiésdans la région de GrandGedeh (sud-est du Liberia).
• RDCongo/Enlèvement.
L'inquiétude de HRWL'organisation américainede défense des droits del'Homme Human RightsWatch (HRW) s'est alarméehier de la hausse du nombred'enlèvements contre ran-çon dans l'est de la Répu-blique démocratique duCongo.
• Rwanda/Constitution.
Les parlementaires en
tournée d'explication

Les parlementaires rwan-dais mènent une tournée àtravers le pays. Objectif : ex-pliquer à la population lecontenu d'une révisionconstitutionnelle soumise àréférendum demain et quidoit notamment permettreau président Paul Kagamede briguer un nouveau man-dat.
• Tanzanie/Anticorrup-
tion. Le chef d'agence li-
mogéLe nouveau président tanza-nien, John Magufuli, qui amultiplié les mesures contreles détournements et le gas-pillage de fonds publics, a li-mogé hier le chef de l'agenceanticorruption du pays,pour "manque d'efficacité et
irresponsabilité", a annoncéla présidence.

L'Afrique en bref

Ph
o
to

 :
 A

FP

• France/Attentats. Deux
personnes arrêtées en Au-
tricheDeux personnes soupçon-nées de liens avec les atten-tats jihadistes de Paris le 13novembre ont été arrêtéesdans un foyer de migrantsde Salzbourg, dans l'ouest del'Autriche, a annoncé hier leparquet autrichien. 
• Liban/Politique. Et tou-
jours pas de président !Les députés libanais ont denouveau échoué hier, pourla 33e fois consécutive, àélire un président de la Ré-publique, un poste vacantdepuis 2014, alors que lapresse avait fait état d'unpossible consensus autourd'une personnalité prochedu président syrien.
• Pakistan/Attentat. La
tentation de la vengeance

Le Premier ministre du Pa-kistan Nawaz Sharif a appeléà la vengeance, devant lesportraits d'enfants tombéssous les balles des talibans,en commémorant hier l'at-taque il y a un an contre uneécole, le pire attentat del'histoire du pays (151morts).

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FPBIEN maigre butin pour des braqueurs :deux individus sont repartis samedi der-nier d'un supermarché en banlieue deLyon (est de la France) avec des rouleauxde pièces de ... 1 et 2 centimes, a-t-on ap-pris de source policière.Les deux malfrats encagoulés et armésd'une arme de poing ont fait irruptiondans la matinée dans le magasin, ont me-nacé les employés et ont pu aller se servir

dans la salle des coffres.Venus les mains vides, les braqueurs sesont emparés du sac à main d'une em-ployée pour transporter leur cargaison,qui ne contenait que de la petite monnaie: des pièces de 1 et 2 centimes.Le préjudice est estimé à "quelques cen-
taines d'euros", selon la police.Les deux hommes sont actuellement enfuite.

Des braqueurs repartent avec des rou-
leaux de pièces de... 1 centime

C'est arrivé...

... à Lyon (France)

De Johannesburg au
Cap, en passant par Pre-
toria, ils étaient des mil-
liers à réclamer ni plus ni
moins la démission du
président.

QUELQUES milliers de per-sonnes ont manifesté hierdans plusieurs villesd'Afrique du Sud pour de-mander la démission duprésident Jacob Zuma, qui aplongé l'économie de sonpays dans la tourmente enévinçant son ministre desFinances.La semaine dernière, M.Zuma avait mis à la porte lerespecté Nhlanha Nenepour nommer à ce poste-cléun député inexpérimenté,David van Rooyen, une déci-sion qui avait affolé les mar-chés. Quatre jours plus tard,

ce dernier était remplacépar l'ancien ministre des Fi-nances de 2009 à 2014, Pra-vin Gordhan, dans unevolte-face dont Jacob Zumaest ressorti affaibli.Son parti, l'ANC (le Congrèsnational africain), au pou-voir depuis la fin du régimed'apartheid en 1994, a faci-

lement remporté les élec-tions générales l'an derniermais pourrait perdre cer-taines grandes municipali-tés lors des élections localesde 2016.
"Nous étions plein d'espoir
en 1994", explique TheresaGiorza, 55 ans, venue mani-fester à Johannesburg aux

côtés d'environ 2 000 per-sonnes. Mais "avec le temps,
beaucoup de gens ont com-
mencé à sentir que ça n'allait
pas. Les choses n'ont fait
qu'empirer depuis".Le fiasco provoqué par lavolte-face de Zuma a mis endéroute les marchés et ren-forcé les oppositions au pré-sident, déjà ébranlé par desscandales de corruption,une économie en berne etaccusé de ternir l'héritagede Nelson Mandela.L'attribution du portefeuilleclé des Finances à M. VanRooyen a alimenté lescraintes que les partisanscorrompus de M. Zuma fas-sent la loi au sein du gou-vernement.
"C'était une nouvelle tenta-
tive pour affaiblir la démo-
cratie", a estime ZwelinzimaVavi, une des organisatricesde la manifestation, pourqui Jacob Zuma n'est pas à lahauteur.Sur les pancartes brandies à

Johannesburg, on pouvaitlire "21 ans de régime non
démocratique" ou "Zuma de-
hors".D'autres manifestations sesont tenues au Cap et à Pre-toria.Pendant cette crise, l'unedes pires depuis l'accessionde Zuma au pouvoir, le randsud-africain a atteint sonplus bas historique face audollar et à l'euro. Le rende-ment des taux sud-africainsa lui dépassé 10%, une pre-mière dans l'économie laplus avancée d'Afrique.Hier, dans un discours pro-noncé à l'occasion de la fêtenationale du Jour de la ré-conciliation, Zuma n'a faitaucune mention du déclinfinancier, tout en déclarantque le travail "continuait
pour développer l'économie
afin de créer de l'emploi...
malgré la situation difficile
due au contexte économique
mondial"

Zuma, cible des manifestants
Afrique du Sud/Après ses remaniements aux Finances

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud 

“Zuma doit tomber”. Les manifestants ne pardonnent
pas à leur président un triple remaniement en une se-

maine aux Finances qui a plombé l'économie du pays.
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DES centaines d'habitantsdu quartier musulman duPK5 de Bangui ont marchéhier jusqu'au siège de la Mis-sion de l'Onu en Centra-frique (Minusca) pourdemander aux Casques bleusde chasser "les ennemis de la
paix" de leur quartier, aconstaté un journaliste del'AFP.Pendant le référendum

constitutionnel de dimanche,cinq personnes avaient ététuées et une vingtaine bles-sées par des tirs à l'armelourde dans une école ser-vant de bureau de vote dansl'enclave musulmane deBangui, une attaque attri-buée aux extrémistes de l'ex-rébellion Séléka (en majoritémusulmane), opposés auprocessus électoral en courscensé sortir le pays de troisans de violences intercom-munautaires.Sur des dizaines de motos,dans des taxis ou bien à pied,les habitants ont marché,

scandant "Liberté, liberté",brandissant des banderolesproclamant "Nous voulons la
paix et la liberté" ou récla-mant le départ des extré-mistes de l'ex-rébellionSéléka, qualifiés d'"ennemis
de la paix".Une fois devant la Minusca,les manifestants ont entonnél'hymne de la Centrafrique,
"la Renaissance", avant qu'unde leurs représentants liseun texte demandant à la Mi-nusca de les aider à "déloger"les extrémistes du PK5.La marche s'est dérouléesans incident et les manifes-

tants sont tous repartis sousescorte des Casques bleus.Le référendum sur l'adop-tion d'une nouvelle Constitu-tion représentait un testavant les élections présiden-tielle et législatives prévuesle 27 décembre, sous fortepression de la communautéinternationale, notammentde la France.La participation au scrutin adivisé l'ex-rébellion musul-mane Séléka et les rangs desmilices chrétiennes anti-ba-laka, dont certaines factionsopposées au processus élec-toral ont tenté de dissuader

la population de participerau vote.Le scrutin référendaire a étéperturbé dans le nord-estmusulman par les hommesde Nourredine Adam, l'ex-numéro 2 de la Séléka.Les factions extrémistes desmilices anti-balaka (majori-tairement chrétiens) ontperturbé également le réfé-rendum dans leur zonesd'influence, à Bangui et dansl'ouest.En raison de ces perturba-tions, les résultats du réfé-rendum n'ont pas encore étépubliés.

Bangui : des habitants du PK 5 prient l'Onu de 
chasser les "ennemis de la paix"

Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique

LE procès du président tcha-dien déchu Hissène Habré,jugé à Dakar par un tribunalspécial africain pour "crimes
contre l'humanité et crimes de
guerre", a été suspendujusqu'au 8 février, date à la-quelle débuteront les plaidoi-

ries, a-t-on appris hier auprèsde cette juridiction.
"Les plaidoiries vont démarrer
le 8 février et vont s'étaler sur
toute la semaine. Ce sera
d'abord les parties civiles, puis
le parquet, ensuite la défense",a déclaré à l'AFP MarcelMendy, le porte-parole desChambres africaines extraor-dinaires (CAE), qui jugent M.Habré depuis le 20 juillet.Dans l'attente de ces plaidoi-

Le procès Habré ajourné au 8 février
Sénégal -Tchad/Au terme des auditions des témoins

AFP
Dakar/Sénégal

Les plaidoiries liées au procès de l'ancien président
tchadien Hissène Habré débuteront le 8 février. Il en-

court jusqu'aux travaux forcés à perpétuité.
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ries, le tribunal spécial a sus-pendu ses audiences, qui sesont achevées mardi avecl'audition d'un dernier té-moin, a-t-il indiqué.
"Le verdict pour l'action pé-
nale sera prononcé fin mai et
la décision sur les intérêts civils
(pour une éventuelle indemni-
sation des victimes, NDLR)
prise au plus tard fin juillet"2015, a ajouté M. Mendy.Au total, 93 témoins ont été

entendus depuis le début duprocès, selon une sourceproche du dossier.En détention depuis près dedeux ans et demi au Sénégal,où il a trouvé refuge en dé-cembre 1990 après avoir étérenversé par l'actuel prési-dent tchadien Idriss DebyItno, Hissène Habré est pour-suivi pour "crimes contre l'hu-
manité, crimes de guerre et
crimes de torture".

Il comparaît devant les CAE,une juridiction créée en vertud'un accord entre le Sénégalet l'Union africaine (UA), qu'ilrécuse et devant laquelle il re-fuse de s'exprimer et de se dé-fendre.La répression durant son ré-gime a fait 40 000 morts,selon les estimations d'unecommission d'enquête tcha-dienne. Il encourt jusqu'auxtravaux forcés à perpétuité.


